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Editorial 

Souscrire 
et faire souscrire 
pour contribuer 

a la bataille 
politique 

Souvenez-vous amis, lecteurs et camarade», 
quelle difficultés il a fallu surmonter pour que la 
souscription de 1977 atteigne son objectif finan 
cier. . M l ' • à 60 million*, et nous permette en­
suite de «ortîr une quotidien sur huit pages. 

Avec laide de tous nos lecteurs et corres­
pondants, notre journal a alors efficacement con-
Uihué a la bataille politique que uou* avotu. inenéc 
à l'occasion des élections. Expliquant nos positions 
de la façon la plus vivante possible, avec un vérita­
ble ' Tour de France - de la bataille menée dans 
différentes régions, notre presse a constitué une arme, 
tant pour les activités militantes que pour toutes 
les discussions variées que peuvent avoir nos lec­
teurs. 

Actuelli'ment, la situation est également très 
favorable pour continuer la bataille contre le gou­
vernement Giscard-Barre, unir les travailleurs dans 
cette tune, les aider a sortir de l'impasse des partis 
de gauche et à faire le pas qui les amènera à s orga 
niser avec le parti des ouvriers et des paysans, le 
parti marxiste-léniniste. 

Notre presse ne constitue-t-elle pas, la encore, 
une arme irremplaçable pour répondre aux questions 
ipie se posent de nombreux travailleurs après les 
élections, pour expliquer, convaincre, montrer quelle 
stratégie peut, seule, répondre aux exigences de la 
situation actuelle. 

Voilà pourquoi la bataille financière s'avère 
plus que jamais indispensable pour remporter la 
bataille politique, d'autant que cette année, c'est 
le montant jamais atteint de 100 millions qu'il nous 
faut réunir. C'est pour faciliter cette bataille et 
permettre de la lier plus aisément a l'activité quo­
tidienne que nous avons entrepris à nouveau cette 
année une souscription permanente. 

De petites sommes fractionnées dans le temps, 
recueillies auprès des travailleurs que vous côtoyez 
tous les jours et auxquels vous faites lire notre presse, 
au cours de souscriptions de masse et aussi à l'occa­
sion de chaque réunion, représentent finalement 
moins d'efforts. Elles nous permettent aussi, si elles 
sont envoyées régulièrement. de régler au fur et 
a mesure nos fournisseurs au lieu d'être oblitgs de 
tirer encore une fois la sonnette d'alarme en fin 
d'année et de demander a mus nos lecteurs de lourds 
sacrifices. 

Certains lecteurs se sont déjà engagés à nous 
envoyer régulièrement de petites sommes et de nom­
breuses organisations de base des communistes mar­
xistes-léninistes de France nous ont fait savoir qu'elles 
avaient prévu des plans de souscription à cet effet. 

( Nous ferons apparaître, dès que possible, par 
ville et département, les sommes reçues afin que nos 
lecteurs puissent suivre de plus près le déroulement 
de cette bataille financière a laquelle ils participent 

Jean XESJOR 

INTERVENTION 

FRANCO-BELGE 

AU ZAÏRE 
Après l'attaque contre la 

ville minière de Kolwezi au 
Zaïre par les ex-gendarmes 
katangais une opération mi 
Litaire occidentale montée 
par la France et la Belgique 
principalement, avec l'appui 
logistique des Etats-Unis a 
été organisée. Le but selon 
les pays occidentaux en cau­
sa est « Je sauvetage des 
2 700 étrangers bloques 

dans la région de Kolwezi » 
et ensuite d'apporter un 
soutien militaire au régime 
du Zaire. 

Un contingent belge de 
1750 hommes de trou­
pes est parti au milieu de la 
journée de jeudi avec tout 
son matériel 

Un millier de légionnaires 
du 2e Régiment étranger 

de parachutistes stationné 
A Calvi a quitté la Corse 
jeudi matin à destination 
du Zaïre Un premier con­
tingent de 142 de ces para­
chutistes est débarqué à 
Kinshasa capitale du Zaïre 
à 22 h 30 jeudi en tenue 
de combat. 700 a 800 au 
très parachutistes sont ar 
rivés dans la nuit. 

Toutes les forces étrange 

res occidentales ont été ré­
groupées à Kinshasa en vue 
de l'opération rrulitain. 

Les États-Unis eux appor 
tent un soutien logistique à 
cette opération. Ils vont 
acheminer des pièces déta­
chées d'avions, du carbu 
i mi du matériel de trans 
mission et des médicaments. 

(Suite pige S) 

Paris : 20 000 hospitaliers -
3 000 machinistes RATP dans la rue 

Une bonne réponse aux plans 
Giscard-Barre 

Prés de 20 000 travail­
leurs et travailleuses de la 
santé (dont S 000 venus de 
province : Bretagne, Midi-
Pyrénées, Cent re . ) ont ma 
nifesté jeudi à Paris et se 
sont rassemblés place Fonte-
noy, devant le ministère 
de la Santé. Une déléga­
tion reçue n'a obtenu aucun 
engagement si ce n'est que 
Mme Veil était prête à La 
recevoir... avant les vacan 
ces I 

Les revendications par­
tent, on le sait, sur les 
effectifs, une prime (les 
13 h), le temps de travail, 
etc. et font l'objet d'un 
mouvement de grève tou­
chant de nombreux hôpi­
taux. 

Parmi les plus remar 
ques dans le puissant cor­
tège : Saint-Anne, La Ti­
mone (Marseille), Romoren-
tin t en grève de 
puis février. 

Au même moment, une 
manifestation très combati­
ve des machinistes RATP 
franchissait la Seine, se ren­
dait de l'Hôtel de Ville au 
quai des Grands Augustins 
devant le siège de la RATP. 
«Une semaine déjà, nous 

revoilà t disaient les machi­
nistes Mais ils étaient plus 
nombreux (3 000 environ) 
que mardi dernier. Ils ont 
bloqué toute la circulation, 
non sans avoir d'abord à 
convaincre quelques respon­
sables, plutôt enclins à 

s'entendre avec la police, 
et qui finirent, a l'appro 
che de midi, par faire dé 
gager une partie de la chaus­
sée 

La grève était suivie à 
plus de 75 % et l'on atten­
dait les résultats de la con­

sultation sur les formes 
de lune pour poursuivre. 
On attendait beaucoup 
moins de la direction qui a 
encore une fois répondu par 
la négative. 

fSuite page .1/ 

Manifestation des grévistes de la RA TP. 
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Le monde en marche 

Faire échec à 
l'URSS 

Communiqué de presse 
des Communistes marxistes-léninistes 

du Zaïre 

(Extraits) 

• ... Noire peuple aspire 
a un Zaïre complètement 
indépendant, à un Zaïre 
démocratique et prospère-
Est-ce a dire que notre 
peuple est disposé à ac­
cepter le joug de l'impé­
rialisme russe el ses laquais 
euhains et consorts ? Non ! 
Notre peuple n'est pas dupe 
et il ne se laissera pas ber­
ner par la propagande dé­
magogique de ceux qui, en 
spéculant sur ses aspirations 
légitimes, n'ont d'autres ob­
jectifs que de satisfaire leur 
propre ambition, et cela, au 
service des intérêts de 
l 'URSS. 

• Les communistes mar­
xistes-léninistes du Zaïre ap­
pellent les ouvriers, les pay­
sans, les intellectuels. les 
étudiants et toutes les per­
sonnalités patriotiques et 
démocratiques de notre 
pays, tout notre peuple, 
sans aucune distinction so­
ciale, ethnique ou religieu­
se, à s'unir comme un seul 
homme, à continuer le 
combat contre les envahis­
seurs, et cela, en vue de 
liquider complètement l'im­
périalisme dans notre pays 
et édifier un Zaïre libre, 
démocratique et prospère. 

* Depuis leur défaite, 
l'an dernier, Moscou et ses 
larbins. comme nous 
n'avons cessé de l'affirmer, 
n'ont pas renoncé à asser­
vir notre pays. En Angola 
et ailleurs, tes mercenaires 
continuaient leurs prépara­
tifs militaires, politioues et 
diplomatiques afin de lan­
cer, le moment propice, 
une attaque d'envergure 
dans la région aussi vitale 
pour le pays que le Shaba. 
en accréditant leur vieille 
thèse d'un " soulèvement 
populaire "• 

» Qu'en est-il en réali­
té ? La réalité est que notre 
pays dispose de ressources 
stratégiques importantes ; 
de plus, il a une frontière 
commune avec de nom­
breux pays africains. Pays 
charnière entre l'Afrique 
australe et l'Afrique cen­
trale, il constitue pour 
l 'URSS une hase de choix 
pour accélérer sa pénétra­
tion en Afrique en éten­
dant son influence de l'Afri-
uue australe a la corne de 
I Afrique en passant par le 
Zaïre et toute l'Afrique 
centrale : pour asphyxier 
ainsi l'Europe el isoler les 
I lats l'iii-. Car, ne l'ou­
blions pas. de par ses res­
sources stratégiques et de 
par sa position géographi­
que (ligne d'approvisionne­
ment de l'Occident : océan 
Indien par la mer Rouge 

• Corne de l'Afrique 

L'offensive 
contre l'Erythrée piétine 

d'une part, et par le cap 
de Bonne Espérance, océan 
Atlantique d'autre part), \ 
l'Afrique occupe une posi- | 
tion importante par rapport 
à l'Europe, objet dé de sa j 
rivalité avec les Etats-Unis. : 

» Les guerres qu'elle allu­
me en Angola, au Zaïre Tan 
dernier, dans la corne de \ 
l'Afrique, et de nouveau | 
aujourd'hui au Zaïre, ne 
sont que des guerres < pé­
riphériques * dans sa riva­
lité avec les Etats-Unis pour 
dominer l'Europe et le mon­
de. Les nouveaux tsars rus­
ses suivent ainsi le même 
chemin que les fascistes 
hitlériens, chemin qui con­
duit à la guerre mondiale. 

» Avec le Zaïre, c'est un 
pas de plus franchi dans ce 
sens. Par conséquent, afin 
de combattre le danger de 
guerre, dont le principal 
foyer est l 'URSS, nous ap-

Cfions tous les gens de 
iinne volonté, tous les 

pays épris de paix et de 
justice, à soutenir la résis- 1 

tance héroïque de notre 
peuple contre l'agression 
étrangère. La lutte résolue 
menée par le front uni in- I 
temational a puissamment 
contribué à la victoire du 
Zaïre, en mars 1977. contre 

le complot russe. Il faut 
agir de même aujourd'hui. 
En faisant échec a l'Union 
soviétique dam chaque guer­
re particulière, on désorgani­
se son plan de guerre mon­
diale.. ». 

De violents combats cont inuent à se déve­
lopper dans la région d 'Asmara , pr incipale ville de 
l 'Erythrée. L e port de Massawa est également bom­
bardé par La flotte éth iopienne. L a situat ion dans 
la corne de l 'Afr ique connaît ainsi u n regain de 
tension, plus de d e u x mois après la f in des c o m ­
bats en Ogaden et le retrait des troupes somalion-
nes de cette région. Mais l ' U R S S et ses mercenaires 
cubains, eux, sont toujours présents dans la corne 
d e l 'Afr ique et participent massivement à l'offen­
sive éthiopienne déclenchée cont re l 'Erythrée tout 
en tenant des propos menaçants à l'égard de la 
Somal ie . 

Mais l'offensive éthiopien­
ne, soutenue par l 'URSS et 
Cuba, ne semble pas se dé­
rouler sans difficulté. Elle 
est encore limitée pour Tins 
tant à des bombardements 
ot à des tentatives, jusqu'ici 
infructueuses, des troupes 
éthiopiennes assiégées dans 
Asmara, pour briser leur iso­
lement. 

Selon un porte-parole du 
Front populaire de libéra­
tion de l'Erythrée, plus de 
3 500 soldats cubains sta­
tionneraient actuellement 
dans les villes contrôlées par 
les troupes éthiopiennes 
dont l'effectif s'élèverait ac­
tuellement à 115 000 hom­
mes. L'appui logistique so­
viétique devenant de plus en 
plus massif. 

UN T E R R A I N 
PEU F A V O R A B L E 

La saison des pluies qui 
commencera en juillet en 
Erythrée rendra pratique­
ment impossible tout sou­
tien aérien pour les trou­
pes au sol, handicapées sur 
un terrain qu'elles connais­
sent mal. face aux maqui­
sards érythréens qui luttent 
depuis 17 ans contre le ré­
gime d'Addis-Abéba et con­
trôlent maintenant 90 % du 

94 morts dans 
un village du Zimbabwe 

Les racistes rhodésiens n'en sont 
plus à un massacre près ! 

L'armée du raciste lan Smith vient de perpétrer un 
nouveau massacre de civils africains au Zimbabwe, 
probablement dans la région de Gutu. prés de la ville 
de Fort Victoria dans le centre du pays. 

Des témoins de ce nouveau massacre ont réfuté la 
version des faits présentée par le pouvoir raciste. 
Celui-ci prétend que < les forces de sécurité rhodé-
siennes • ont ouvert le feu sur un combattant afri­
cain qui prenait la parole au cours d'un meeting dans 
un village et que d'autres guérilleros auraient répliqué 
en tirant à travers la foule, atteignant des civils. 

Mais selon plusieurs témoins, un seul guérillero 
était visible au moment de l'accrochage, lorsqu'il a 
commencé son discours, des coups de feu et des gre­
nades ont brusquement éclaté, mettant toute la place 
du village en feu. 94 cadavres ont été relevés le lende­
main matin. Il s'agissait en majorité d'enfants de 12 
à 15 ans. 

Un collaborateur du fantoche Sithole dont trois 
neveux ont été tués dans la fusillade a clairement 
affirmé que la responsabilité de cette tuerie revint mm 
autorités racistesde Salisbury. 

territoire érythréen. 
Montagneux, accidenté, 

recouvert d'une végétation 
d'épineux, le terrain se pré 
te par ailleurs mal, contrai­
rement è l'Ogadon, aux 

grandes manœuvres classi­
ques et au déploiement de 
blindés Par contre, il est 
tout à fait adéquat à I* 
guérilla. 

Enfin, les combats ne 
semblent pas avoir cessé un 
Oyaden. gênant aussi l'of­
fensive déclenchée contre 
l'Erythrée. Tout ne va donc 
pas pour le mieux pour 
Moscou et La Havane qui 
attisent ce conflit. 

CUBA CONTESTE 

Le représentant so ma lien 
à l'ONU a de nouveau remis 
en cause l'appartenance de 
Cuba au mouvement des 
non-a lignés en raison de 

ses agressions militaires en 
Afrique. Dans une lettre 
adressée à toutes les délé­
gations à l'ONU des pays 
nona lignes, il déclare : « Le 
moment est venu de se de­
mander comment un Etat 
qui est subordonné de façon 
aussi évidente à l'Union so­
viétique et qui nourrit un tel 
mépris pour les principes 
du non-alignement peut res­
ter membre du groupe des 
états nonalignés. Il est 
maintenant bien connu que 
ce pays dépourvu d'indus­
trie de guerre qu'est Cuba 
est devenu l'instrument mili­
taire nécessaire de l'URSS 
et l'exécutent fidèle de ses 
desseins mondiaux ». 

les combattants du Iront populaire de libération de l'Erythrée, 

Coup d'Etat militaire 
à Saint-Domingue 

Mardi, h Saint-Domin­
gue, se sont déroulées des 
élections présidentielles. 
Ballanguer. président depuis 
1965, date à laquelle il a 
été mis au pouvoir par l'im­
périalisme américain, avait 
pour principal rival le re­
présentant du PRD (Parti 
révolutionnaire domimeain), 
parti d'opposition social dé -
mocrate. 

C'est mercredi matin, 
alors que se déroulait le 
dépouillement des suffra­
ges, qu'a eu lieu le coup 
d'État. 

Les résultats partiels as 
suraient une écrasante vie 
toire du P R D . C'est alors 
que les locaux électoraux 
ont été pris d'assaut par 

les Forces armées et la 
Police nationale. Des scru­
tateurs ont été tués, le 
dépouillement a été inter­
rompu. 

Après avoir pris la s 
tuation en main, les For­
ces armées ont imposé la 
censure : aucune informa­
tion ne pouvait plus fil­
trer. 

Mercredi soir, le Comité 
électoral a déclaré que le 
décompte des voix allait 
se poursuivre mais sans pré­
ciser l.i date. Pendant ce 
temps, l'armée occupe tou­
jours, et c'est maintenant 
sous son contrôle que le 
dépouillement se poursui­
vra avec toute possibilité 
de fraude. 

Le Comité « Santo Do­
mingo en lutte » a mani­
festé, jeudi matin, devant 
rambassade de Saint-
Domingue à Pu is contre 
ce coup d'Etat militaire. 

Les manifestants ont pu 
rencontrer l'ambassadeur 
qui leur a fait part de sa 
désapprobation face à ce 
coup d'Etat et a qualifié 
l'action des militaires de 
monstrueuse. 

Ensuite, les manifestants 
ont occupé (et occupent 
toujours) l'ambassade. Ils 
appellent tous les révolu­
tionnaires à prendre contact 
sur place et à se solidariser 
avec eux. 
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nouvelles intérieures 

La direction du PCF 
sur des 

charbons ardents 
La contestation interne grandit 

Pour la deuxième fois au moins , l'« Huma­
nité » consacre un tex te de réponse à ceux qui lui 
reprochent d 'abandonner la pol i t ique d'al l iance 
des intel lectuels et de la classe ouvrière tel le q u e l'a 
déf inie le 22e congrès. 

# ... // convient de com­
prendre la phrase du rap­
port (de Marchais au der­
nier Comité central) selon 
laquelle " il est vrai que 
c'est plus facile de mono­
loguer derrière un bureau 
et de rédiger à l'abri de 
toute contestation de ses 
camarades des articles pé-
remptoires qui trouveront 
facilement preneur ". Cette 
phrase, comme le confirme 
son contexte, ne concerne 
ni les intellectuels, ni le 
travail intellectuel » écrit 
Jacques Chambaz, 

Les intellectuels, comme 
Althusser, jugeront de la 
validité ou non de ce rai­
sonnement. Une chose est 
certaine tout au moins : la 
direction du P C F , à l'heu­
re actuelle, n'est pas seu­
lement confrontée à la 
contestation des intellec­
tuels du PCF mais de mil­
liers de militants de toutes 
origines sociales, même si 
ceux que l'on entend le 
plus dans les grands mo­
yens d'information sont 
quelques intellectuels. 

La question de fond 

n'est donc pas dans la 
contradiction (qui existe 
par ailleurs) entre les in­
tellectuels du PCF et les 
ouvriers de ce même parti. 
Elle est entre la direction 
dont la ligne est contestée 
et ceux, divers, qui la 
contestent. 

E n ce sens, le texte de 
Chambaz a deux petites 
phrases intéressantes . : 
o Conclure, comme nous le 
faisons, que nous ne por­
tons aucune responsabilité 
dans l'échec, ne signifie 
pas davantage que notre 
activité ait été sans défaut. 
Cela signifie que nous 
n'avons commis aucune er­
reur qui relève d'un aban­
don de la stratégie du 22e 
congrès ou qui ait été sus­
ceptible d'en contrecarrer 

le succès ». Et la seconde : 
ff Le 23e congrès décidera 
des améliorations à appor­
ter au centralisme démo­
cratique ». 

Rien de radicalement 
nouveau, certes. De toute 
façon, il serait vain d'atten­
dre un changement radical 
de position de la' part de 
la direction du P C F . Mais 
deux précisions qui sont 
deux modérations, deux ou­
vertures même, par rapport 
à l'intransigeance du lende­
main du 19 mars. 

La raison en est que la 
contestation interne grandit 
et s'approfondit et que les 
dirigeants du PCF sont sur les 
charbons ardents. 

Le patron des patrons 
interpelle le gouvernement 

« Quand on veut faire des choses importan­
tes, il vaut mieux le dire clairement et le faire vi­
te » a déclaré le président d u C N P F à propos de la 
polit ique économique q u e met en place le troisiè­
me plan Barre. 

Si Ceyrac interpelle ainsi 
j r un ton un peu rude le 
remier ministre, c'est pour 
i raison suivante : « Sur le 
'ont social, l'automne sera 
eut-être difficile. Mais c'est 
moût le printemps 1979 
ui risque d'être chaud » dit-

C'est dire que Ceyrac se 
ant relativement à l'aise après 
i victoire de la droite aux 
lections et la déception que 
ela a entrainé chez bien des 
lecteurs de gauche. Cette 
ituation permet au gouver 
ement de mettre en place 
ne politique antipopulaire de 
îçon évidente. La liberté des 
rix n'en est qu'un aspect. 

Mais Ceyrac sait bien aussi 
ut la riposte (le la classe ou-

20000 hospitaliers, 
3000 machinistes RATP dans la rue 

Une bonne réponse 
aux plans Giscard-Barre 

vriêre surgira un jour ou 
l'autre, comme l'annoncent dé­
jà les luttes de Boussac ou de 
Terrin, de la RATP ou de | 
l'Alsthom. 

Voilà pourquoi Ceyrac vou­
drait que Barre accélère le 
train de mesures favorables 
aux monopoles que le gou­
vernement vient de décider. 

I l propose, par exemple, 
que la liberté des prix soit 
immédiate et non pas en 
Irois vagues comme prévu 
initialement. 

Une fois de plus, on peut 
voir que c'est bien le grand 
patronat monopoliste qui dic­
te sa politique au gouverne­
ment. Barre, tout Premier 
ministre qu'i l est. n'est fina­
lement qu'un serviteur des 
grands monopoles. 

Demande de contact 
Contre le gouvernement Giscard-Barre, 
Pour sortir de l'impasse des partis de gauche 
Lutter dans l'unité. 
S'organiser avec le parti des ouvriers et des 
paysans, le parti marxiste-léniniste. 

Je demande à prendre contact avec l'organi­
sation des communistes marxistes-léninistes de 
France. 

Dans ce but, l'Humanité rouge peut me join­
dre à l'adresse suivante : 
Nom 
Prénom 
Adresse 
Profession 

(Suite de la page une) 
A l'annonce de ce ré­

sultat, complété par une 
proposition de la direction 
de discuter les 20 et 21 
juin, un mot d'ordre d'oc­
cupation du siège fut lancé, 
largement repris et mis à 
exécution par une trentaine 
de machinistes, militants 
C G T ou C F D T . Le service 
d'ordre C G T intervenait en­
core et empêchait une occu­
pation plus massive : l'occu­
pation cessa donc après une 
demi-heure. 

On apprenait en fin de 
journée que les syndicats 
appelaient ensemble à « une 
heure par jour en début de 
poste o à partir de lundi, 
mode d'action que bien des 
machinistes considèrent (à 
juste titre) comme ineffica­
ce. Est-ce bien le résultat 
de la consultation ? Il sem­
blait plutôt, au contraire, 
que, parmi ceux qui vou­
laient continuer la lutte, 
les partisans de la grève 
tournante par secteur et 
de formes encore plus du­
res (24 h reconductibles) 
étaient les plus nombreux. 

Comme on le voit, la 
combativité des travailleurs 
est en hausse, mais coté 
directions syndicales, on se 
bat plutôt... pour freiner 
le mouvement. 

De ce point de vue, 
celle de la C G T tenait, 
jeudi, ... le haut du pa­
vé ! 

Barre serait-il 
contre le 
patronat ? 

Raymond Barre serait-il contre le grand patro­
nat français ? On pourrait presque se poser la ques­
tion au lendemain de son interview télévisée de mer­
credi. 

Barre a, par exemple, repris l'idée de Monory, 
minisire de l'Économie : le gouvernement n'aidera pas 
Boussac à se relever parce que l'entreprise a eu trop 
d'aides déjà et n'a pas su s'en servir. Il a môme parlé 
de mauvaise gostion de Boussac dont seraient victimes 
les travailleurs. 

Barre prendrait-il la défense des travailleurs 
contre leur patron ? 11 n'en est rien, bien sûr. Le 
fait est que la politique bourgeoise connaît parfois 
des méandres. Si le gouvernement est bien au service 
des monopoles, il n'est pas au service de tous les 
monopole de la même manière 

Pour aider l'ensemble des monopoles à se 
développer et à augmenter leurs profits, le gouver­
nement a décidé d'aider les secteurs de pointe, les 
plus compétitifs sur le marché international, et de 
laisser mourir ceux qui ne tiennent pas face à la 
concurrence. Le textile de Boussac fait partie de la 
seconde catégorie. 

De plus, il semblerait bien que Boussac soit 
lié au groupe gaulliste de la majorité, au RPR de 
Chirac, plus qu'au groupe giscardien qui tient au­
jourd'hui les rênes du pouvoir. On retrouve le même 
fait : si le gouvernement défend globalement l'en­
semble des monopoles, il a ses préférences. 

Toutefois, au-delà de ces rivalités pourtant 
réelles, la solidarité joue dans les milieux monopo­
listes. C'est ainsi que l'on parle d'une combine passée 
en secret entre Boussac et le gouvernement à propos 
du journal l'« Aurore ». 

Boussac possède l'« Aurore», mais doit s'en 
séparer pour des raisons financières et politiques. 
Le gouvernement voudrait bien voir ce journal 
quitter les mains du pro-RPR Boussac. Mais l'astu­
ce consisterait à laisser à Boussac le bénéfice des 
capitaux qu'il a investis dans IV Aurore »... pour 
qu'il ne perde pas trop, tout de même. 

Il n'en va, bien sûr, pas ainsi pour les travail­
leurs. II est facile pour Barre de se dire le défenseur 
de leurs intérêts. Trop facile même quand on sait 
que la fermeture de Boussac amènera automatique­
ment des milliers de licenciements ou de déplace­
ments de travailleurs vers d'autres régions. 

Au delà de ses choix du moment ou de ses 
préférences, le gouvernement Giscard-Barre reste 
bien le gouvernement des monopoles. 

'M 

Manifestation des hospitaliers. 

Pour les hospitaliers, 
comme pour les machinis­
tes, les manifestations de 
jeudi témoignent en tout 
cas d'une volonté renforcée 
des travailleurs de s'opposer 
fermement à la politique 
antiouvrière de Giscard-Bar­
re et de lutter même dure­
ment pour leurs revendi­
cations avec la conscience, 
toutefois, de la difficulté 
dans la situation actuelle 
où le gouvernement se sent 
en position de force. 
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Montpellier 

GREVE 
MAINTENUE A LA 
«COLOMBIERE» 

Mercre-
di après-midi, en réponse 
à l'occupation du hall des 
locaux administratifs par 
les grévistes de « La Co-
lombiére », trois cars de 
flics ont envahi l'hôpital 

C'est devant la déter 
mination des grévistes 
qu'ils ont dû quitter l'hô­
pital et non grâce à l'in­
tervention du conseiller 
municipal PCF, M. Bon­
net, comme le prétend 

«La Marseillaise» du 18 
mai. 

La direction, qui refusait 
jusqu'ici de négocier selon 
les modalités décidées par 
les grévistes, a finalement 
accepté une délégation de 
12 travailleurs (6 par syndi­
cats». Elle a accordé la sup­
pression des pointeuses, 
mais repoussé toutes les 
autres revendications . Les 
travailleurs ont reconduit 
leur mouvement. 

Hier école privée de La Roque, 
auourd'hui lycée d'Etat de La Roque 

Et toujours le même 
problème de l'emploi 

Les enseignants-grévistes 
de La Roque (Rodez) pour-
suivent leur lutte et la 
popularisent. 

Vendredi dernier, défilé 
de voitures dans Rodez (ban. 
deroles, embouteillages, dis­
tribution de tracts...) .'same­
di, distribution de tracts à 
l'un dos grands carrefours 
de Rodez. 

Vendredi 19 mai est 
prévue, a Rodez, une toiiée 
de soutien avec un groupe 
théâtral (racontant une 
grande grève a Millau), sui­
vie de discussions. 

D'autre part, les élèves, 
après la rencontre qu'ils 
ont eue avec les grévistes, 
jeudi 12 mai, font circuler 
une motion de soutien qu'ils 
sont signée dans leur grande 
majorité. 

La détermination est 
grande et les grévistes veu­
lent gagner. Pour eux, c'est 
ça ou la mise â la porte 
puisqu'on leur a dit qu'il 
v aurait licenciement d'un 
certain nombre d'auxiliaires 
au niveau national (chez 
eux. il y a vingt auxiliaires 

sur vnigi deux enseignants). 
Encore une fois, le pou­

voir se révèle pour ce qu'il 
est : utiliser les travailleurs 
quand il en a besoin et les 
renvoyer au chômage quand 
ils ne sont plus utiles -
l'an dernier, 70 % de ceux 
qui sont partis sont oncore 
au chômage. 

A La Roque, les ensei­
gnants auxiliaires-bouche-
trous sous-payés ont dit non 
et ont décidé de créer le \ 
rapport de force qui, seul, 
peut faire reculer le pou­
voir. Et cela en a surpris 
plus d'un. 

Pour mieux diviser les 
gens, le pouvoir crée de 
multiplos grades dans les 
mêmes professions, alors 
que les gens y font le 
même travail, des auxiliai­
res de toutes sortes. 

C'est aux travailleurs de 
s'unir dans la lutte et de 
se bagarrer pied à pied 
contre la politique de mi­
sère du capital. Seule la 
lutte osl puyante I 

Correspondant HR 
Rodez 

L E S L O C A T A I R E S D E L A C I T É D E T R A N ­
S I T D E S J O N C H E R O L L E S N E V E U L E N T 
P L U S V I V R E D A N S UN G H E T T O . 

Les locataires de la cité de transit des Jonche 
rolles, a Pierrefitte, dans la Seine-Saint-Denis, ap­
pellent ceux qui les soutiennent à venir 
dimanche 21 mai, devant le bâtiment 3 de la cité, à 
15 h 30. Ils vont, en effet, démolir le mur qui sépare 
la cité de transit de la cité Voisine. Ce mur iiole la 
cité du voisinage. Le plus large soutien est nécessaire 
pour pouvoir effectuer, avec le minimum de risques 
et le maximum d'efficacité, une telle action. 

Boussac 

«La bête des Vosges, 

c'est le capitalisme» 
Depuis que le plan de restructurat ion prévu 

par le P D G Boussac Jean-Claude a été c o n n u , les 
réactions ne se sont pas fait at tendre. 

Cinq cents ouvriers de 
chez Boussac ont manifesté 
A Paris contre les fermetu 
res d'usines et les licencie­
ments. Les travailleurs de 
Boussac veulent vivre et 
travailler au pays. Des ren­
forts de C R S sont parqués 
à Epinal et aux alentours 
des usines. 

Du côté gouvernement, 
le plan de restructuration 
proposé par J.C. Boussac 
a été refusé. 

D'autres voix se sont 
aussi manifesté. Les ex-
partenaires de l'Union de 
la gauche ont pris posi­
tion. Ce n'est pas forcé 
ment une mauvaise chose 
en soi s'ils appellent à lut­
ter contre les licenciements. 
Mais ce n'est pas le cas. 
hèlas 

Le MRG a déclaré 
qu'il voulait une commis­
sion permanente qui com­
prendrait tous les partis 
politiques. 

Le PCF réclame i une 
table ronde réunissent tou­
tes les parties concernées » 
et une réunion du conseil 
régional. 

Le PS, lui. aurait sou­
haité qu'élus et représen­
tants des travailleurs soient 
asrociés au s Plan des Vos­
ges ». 

DEPOT DE BILAN 

Pendant que ces mes­
sieurs appellent à plus de 
concertation, les frères Wil-
lot. dits • les Dalton » (ils 
sont quatre comme les cé­
lèbres gangsters), envisagent 
de fermer les filatures et tis­
sages de Soultzmatt et de 

licencier collectivement 177 
personnes. De plus, un 
dépôt de bilan a été fait 
par les « Manufactures lai­
nières d'Alsace Berglas-Kie-
ner > ; 560 salariés sont 
concernés. 

'Le < canard boiteux » se­
ra liquidé, quoi qu'il en 
coûte en ouvriers et ou­
vrières, en chômage, en 
déportation pour trouver 
un autre emploi. C'est cela 
la logique du capitalisme. 

L E F R I C 
Mais Boussac joue aussi 

sa carte. Marcel Boussac 
ne veut pas la liquidation 
du groupe, du moins comme 
le propose son neveu Jean 
Claude. Son image de mar­
que de toujours en prendrait 
un coup. 

Aussi s'apprête-t-il â ven­
dre l'« Aurore » pour tenter 
de retarder la chute de son 
empire. Car. au fond, c'est 
le fric qui l'intéresse. Il a 
été un requin puissant et 
craint, et il entend bien 
le rester, aussi s'apprête-
t-it A jouer serré contre 

le gouvernement qui veut 
le couler. 

Q U E L L E S 
P E R S P E C T I V E S ' 

Le 26 mai aura lieu 
une fournée « région mor­
te » dans les Vosges à l'ap­
pel des syndicats. Les com­
merçants sont appelés à 
baisser leurs rideaux ce jour-
là et on sonnera le tocsin 
dans toutes les villes. Mais 
cela ne suffira certainement 
pas à lutter contre les 
licenciements, â moins... 
que le but de cette journée 
ne soit pas la lutte contre 
les licenciements ? 

Eaton — St Nazaire 

La direction veut briser la combativité 
et détruire les organisations syndicales 

Les ouvriers de chez Ea 
ton ont décidé, mercredi 
matin, de modifier leurs for­
mes de luttes, de cesser l'oc­
cupation et d'appeler à re­
prendre le travail jeudi ma­
tin à S h (ils ont déjà fait 
la preuve d'une grande sou 
plesue tactique en même 
temps que de leur détermi 
nation). Ils voulaient éviter 
le lock-out et prouver leur 
volonté que souvent les 
négociations. Dans l'après-
midi, ils ont manifesté de 
vant la sous préfecture-

Mercredi soir, la direc 
tion a dicté sa position : le 
travail ne pourra reprendre 
que vendredi et les négocia­
tions ne pourront t s'ouvrir. 

que si pendant deux senvi 
nos le travail se fait dans des 
conditions normales. 

Et les conditions « nor­
males » pour la direction, 
ce sont : 

- Des conditions de ren 
dément. 

- Les fiches individuel 
les de production remplies 
régulièrement. 

- Aucun ralentissement 
volontaire de la production 

- Les boites de vitesse 
et les pièces peuvent entrer 
et sortir normalement de 
l'usine. 

- Liberté du travail en 
cas de grève. 

U maîtrisa est respon 

sable de l'établissement des 
normes de production dans 
son secteur. 

La direction veut donc 
que les ouvriers s'engagent 
a cesser les formes d'action 
des semaines passées (dé­
brayages, fiches non rem­
plies, etc.) Elle veut briser la 
combativité des travailleurs 
et détruire aussi la C F D T 
et la CGT actuellement très 
implantées dans l'usine, elle 
multiplie les manoeuvres 
pour la création d'un syndi 
cat maison. 

Dans leur lutte les tra­
vailleurs de chez Eaton 
sont conscients de s'atta­
quer a un énorme morceau. 

Comblés par les récents ca­
deaux de Barre, les patrons 
relèvent la téte et La lutte 
classa contre classe ne peut 
que se développer. 

L'intransigeance actuelle 
de la direction d Eaton est 
certainement à rapprocher 
de celle de 1a direction 
d'Alsthom-Atlantique : une 
réduction d'horaire à 34 
heures hebdomadaires ayant 
été annoncée pour le 1er 
août aux travailleurs de la 
Navale, la direction a dit 
non à toute négociation sur 
la compensation de la réduc 
tion du temps de travail du 
point de vue des salaires. 
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Moutiers-au-Perche (Orne) 

Les époux Gricourt doivent 
rester à «la Louvetterie» 

Il y a quelques semaines, les époux Gr icour t 
(50 et 55 a n s ) , petits paysans à Moutiers-au-Perche 
(Orne) sur une petite ferme de 14 ha , sont préve­
nus par leur propriétaire qu' i l les expulserait le len­
demain matin dés 6 h 3 0 par a des h o m m e s de 
main i . 

Aussitôt ta nouvelle con-
nue par un camarade, une 
soixantaine de personnes 
prévenues immédiatement 
sont prêtes à s'interposer 
pour empêcher l'expulsion. 
Le soir même, les gendar­
mes viennent dire â M, et 
Mme Gricourt que le pro­
priétaire ne viendra pas, 
car la procédure judiciaire 
n'avait pas encore rendu 
son verdict ! 

MAIS Q U E L L E EST 
L'HISTOIRE ? 

E n 1963, M. et Mme 
Gricourt signent un bail 
à Moutiers-au-Perche pour 
une ferme de 14 ha. En 
1971. le propriétaire, M. 
Dubois, meurt. Le bail 
n'étant pas résilié par les 
héritiers, il est automati­
quement reconduit. Mais 
ses nouveaux propriétaires. 
M. et Mme Launay, se 
manifestent en 1973 pour 
renouveler le bail mais avec 
une nouvelle clause A effet 
rétroactif. C'est-à-dire : 

— Augmentation du lo­
yer ; 

— Dans un délai de cinq 
mois, divers travaux d'entre­
tien (ajoncs dans un champ, 
clôtures, élagage des haies) 
devront être réalisés. 

On peut donc se de­
mander quelles étaient, déjà 
à cette époque-lé. les véri­
tables intentions des pro­
priétaires ? En effet, le bail 
étant reparti jusqu'en 1981, 
ils ajoutent de nouvelles 
conditions à remplir. 11$ 
tendent un piège aux fer­
miers pour se débarrasser 
d'eux et vendre. Ils com­
mencent d'ailleurs déjà en 
amputant la ferme de deux 
hectares qu'ils vendent pour 
grossir une autre exploita­
tion. 

E n mars 1975, une visite 
par la commission paritaire 
conclut : 
. * Nous constatons un im­
portant travail d'élagage. 
mais c'était en vue dé notre 
visite s I 

Depuis trois ans, les tri­
bunaux donnent tort aux 
époux Gricourt. 

Les propriétaires n'ont 
jamais rien fait pour aider à 
entretenir la terme : aucun 
aménagement des bâtiments 
ni de la maison (pour aller 
de fa cuisine à la chambre, il 
faut sortir dans la cour) et 
l'expulsion intervient après 
une hospitalisation de deux 
mois et demi de Mme Gri­
court. 

CRÉATION D'UN 
COMITÉ DE DÉFENSE 

A une première réunion 
d'appel au soutien, une qua­

rantaine de paysans et ou­
vriers de la région étaient 
présents. Mais, parmi nous, 
une poignée de gros pay­
sans de Moutiers, dont le 
responsable de la F N S E A 
locale, était venue pour sa­
boter la réunion. Leur pre­
mier argument était que 
n les époux Gricourt sont 
le mauvais paysans et qu'ils 
ne sont pas défendables ». 

L'intention réelle de ces 
vautours était surtout de 
so renseigner sur la date 
d'oxpulsion pour s'accapa­
rer les terres. Mais, venus 
pour freiner tout soutien, 
•ce sont eux qui ont été 

champ d'atones. Le rende** 
-vous était à midi pour un 
pique-nique, suivi d'une vi­
site à la ferme. 

Puis l'après-midi était 
animé par les chorales t Oc­
tobre » et « La Prolétarien-
ne » fde la Manche) qui 
ont chanté les luttes ouvriè­
res et paysannes. Suivaient 
les marionnettes de Wessa-
fie, spectacle monté par les 
Paysans-Travailleurs de la 
Sarthe. 

Enfin, des interventions 
du comité de défense, du 
syndicat Paysans-Travail­
leurs, de r u S - C F D T , des 
cellules locales du Parti 
communiste marxiste-léni­
niste de France (PCMLF). 
du Parti communiste révo­
lutionnaire marxisle-lônims 

ce que ça créera trop de 
remous... ». 

ÉLARGIR L A L U T T E 

Un render-vous a été 
aussi demandé au proprié 
taire qui a répondu par 
lettre : * J'ai tout essayé, 
je n'ai plus rien à faire 
d'autre... ». 

Une coordination se fait 
avec le comité de soutien de 
la famille Saintot, menacée 
aussi d'oxpulsion dans la 
Sarthe. et une affiche corn 
mune est faite : # Non à 
l'expulsion de petits pay­
sans -Droit au travail avant 
le droit è la propriété -
Soutien aux familles Sain­
tot et Gricourt p. 

Le comité de Mjljb'i 
(dans la région de Fiers) a 

Rassemblement pour soutenir la famille Gricourt. 

obligés de quitter la réu­
nion. 

PIQUE-NIQUE DE 
SOLIDARITÉ 

Le comité de défense 
a pu s'organiser avec pour 
objectif principal de main-
lenir les époux Gricourt 
non seulement jusqu' à la 
fin de leur bail mais jus­
qu'à leur retraite jusqu'à 
ce que des solutions soient 
possibles pour eux. L'objec­
tif plus concret est de les 
aider aussi dans l'entretien 
de la ferme : rattraper le 
travail en retard (après l'hos­
pitalisation cet hiver de 
Mme Gricourt). 

Pour élargir la mobilisa­
tion et populariser l'affaire, 
un rassemblement « pique-
nique » a été organisé sur 
la ferme |« La Louvette­
rie i ) . Deux cent cinquante 
personnes étaient là dansée. 

te (PCR ml) et du PCF 
ont témoigné du soutien 
aux fermiers contre cette 
expulsion. 

Il y a eu uno bonne 
participation des petits pay­
sans de la région. 

Le même jour se tenait 
une féte communale à Mou-
tiers et nous avons su que 
Launay. frère du proprié­
taire et maire-adjoint, était 
relativement isolé I 

Nous considérons cette 
mobilisation comme large­
ment positive. 

Parallèlement, le comité 
de défense est intervenu 
prés du maire pour connaî­
tre sa position. M dit 
t n'être ni d'un côté, ni 
de l'autre », mais garantit 
qu'à l'enquête faite par la 
préfecture, il répondra 
«Non à l'expulsion..:'par-

également apporté son total 
soutien. 

ORGANISATION DU 
COMITÉ 

Depuis, une assemblée 
générale a eu lieu le 1er 
mai avec soixante person­
nes. 

Le comité de défense a 
mis en place un bureau de 
coordination de dix mem­
bres. Il s'est organisé pour 
une lutte de longue durée : 

— // s'est donné des 
statuts ; 

- Des équipes ont été 
mises en place pour les 
travaux urgents de la ferme 
Ilabours, semis de rnaïsf. 

Et il a été décidé une 
autre journée de mobilisa­
tion pour le dimanche 21 
mai à la « Louvetterie » 
pour nettoyer le petit 
champ d'ajoncs qui donne 
prétextée rexpulstert.' ' " 

Souscrivez et 
faites souscrire 

Nous demandons aux lecteurs, groupes 
de lecteur» et aux organisations de base des 
communistes marxistes-léninistes de France de men 
tiooner à l'intérieur de 1 enveloppe dans laquelle ils 
nous envoient des souscriptions la ville et le départe 
ment où ils se trouvent. Cela facilitera le travail de 
l'administration. Ne manquez pas non plus de nous 
adresser de courts récits expliquant par exemple, 
comment vous vous y êtes pris pour réussir une sous 
cription de masse ou par quels moyens vous comptez 
réaliser votre plan de souscription. Mettons l'émula 
tion entre différentes villes et campagnes de France 

au service de la bataille financière et politique, dans 
le cadre bien entendu des possibilités inégales et diffé­
rentes et en essayant de développer la souscription de 
masse. 

Envoyez-nous sans hésiter vos suggestions et 
remarques. 

Supplément a réabonnement 
A 150 F 
B/C.H 50 F 
H/I 120 F 
L/G 2 5 F 
A L 14 F 
B. r ISO F 
Q.T.1 50 F 
L/M.C 60 F 
E/N 40 F 
P/J.B 95 F 
S/JJ» 25 F 
B/TJI 5 F 
C M 1 2 F 
l/t 180 F 
B/M.N 45 F 
C/M 120 F 
G /R ; 25 F 
F / A J I 60 F 
R/M 220 F 
C. .P 30 F 
R/CH 10 F 
L B 20 F 
G /R 10 F 
F / F - 70 F 
J/D 60 F 
94 119 F 
C D CM. , - . 5 F 
Une travailleuie immiqrea 200 F 
Pour les 100 militent 
De» Daquurei -«.19*1 
PCMLF d'éducation (avril) 608 F 
Pour la bataille des 100 mllllonj 
Meeting/Nantes - 120 F 
Un employé municipal 200 F 
C D Saimandi 110 F 
Un eiueigruot soutien au quotidien 200 F 
CDAG P. Senurd U S 160 F 
CDPolstter 68 F 
Soutien nebdo (mal) M/D 60 F 
Soutien a HR M/PH 15 F 
C.P Commune de Paiii du PCMLF 400 F 
Un camarade sur son salaire 500 F 
Centre-Bretagne 500 F 
Suppëment à réabonnement L/D 10 F 
C D Ho Chi-minh 271 F 

Nouveau total «u 17/5/1978 163 624 F 

A B O N N E M E N T 
Q U O T I D I E N 

pli ouvert abt de soutien pli fermé 

1 .,n 350 F 500 F 700 F 

6 mou 180 F 250 F 360 F 

3 mois 90 F 150 F 180 F 

1 moi» 30 F 
(22 No) 

5 0 F 60 F 

B I M E N S U E L 

PU ouvert abt de soutien pli fermé 

lan 75 F 100 F 100 F 

6 mois 38 F 50 F 76 F 

3 mots 20 F 
(7 No) 

30 F •10 y 

j j j * * U o u , - c w * • •JÇJJJ j ta» à la formule choisie. 
Rua : Commune : , 
Code PoiUl ; 
Adressez-vous à l'« Humanité rouge » 
BP 61 75861 Paris Cedex 18 
Paiement par chèque ou mandat 
CCP 30 22672 D L a Source 
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Télévision 
S A M E D I 2 0 M A I 

18 h A N T E N N E 2 : 
C E J O U R - L A , J ' E N T É M O I G N E 

Le No 6 de cette série s'intitule a Printemps, 
1942 ». Cette émission historique est consacrée 
aux principaux événements du printemps 1942 où 
la Résistance se renforçait contre l'occupant nazi et 
les collaborateurs qui avaient à leur téte Pétain. Les 
premiers FTP (Francs-Tireurs-Partisans) commen­
çaient à organiser la Résistance. 

2 0 h 3 0 F R 3 : R U M E U R 

Ce film suisse est un film politique. Une petite 
ville tranquille de la Suisse, où l'industrie horlogére 
est traditionnellement prospère, est soudain secouée 
par les conséquences de la crise écnomique. Les dé­
bouchés se réduisant, les capitalistes de l'horlogerie 
veulent licencier une partie du personnel et fermer 
les ateliers. Cette crise fait éclater d'autres scandales 
ou affaires. Sur ce développement de la crise écono­
mique, politique et sociale dans la ville se branche 
une intrigue policière qui est un prétexte plutôt 
qu'autre chose. L'auteur a voulu faire une peinture 
sociale cynique et sans concession en s'appuyant 
sur des événements réels. Un film intéressant à voir. 

D I M A N C H E 2 1 M A I 

21 h 3 5 F R 3 : L ' H I S T O I R E D E M A I . 

Cette émission sur Mai-Juin 1968 concerne 
la période du 25 au 30 mai- Cette période est mar­
quée par les négociations de Grenelle où les directions 
syndicales vont brader les revendications des travail­
leurs pour un plat de lentilles. C'est l'époque où le 
gouvernement, les directions des partis politiques et 
des syndicats commencent à manoeuvrer en vue de la 
reprise du travail. Le 27. c'est la manifestation à 
Charléty où le slogan h Mendès-France à l'Elysée » 
apparait. Pendant les manœuvres et tractations, les 
ouvriers, paysans, étudiants, etc. poursuivent la 
grève. Des interviews de Geismar, Chirac, Paul Lau­
rent, Eugène Descamps (ancien secrétaire de la 
C F D T I , Séguy, Mitterrand, Jobert, Sauvageot (pré­
sident de l'Union des étudiants de France en 1968) 
parsèment l'émission. A voir même si tout n'est pas 
du plus haut intérêt. 

L U N D I 2 2 M A I 

21 h 3 5 A N T E N N E 2 : B H E o ï L : M I N A S 
G E R A I S 

L'émission raconte l'histoire d'une petite ville, 
Ouro Preto, qui fut, au 18e siècle, la deuxième ville 
d'Amérique du Sud et la capitale de l'or au Brésil. 
L'intérêt de cette émission réside dans l'évocation 
de la transformation des Indiens (qui habitaient 
librement la région, en esclaves par les colonisateurs 
portugais. Cette tragique histoire des Indiens d'Amé­
rique qui, avec les Noirs transplantés d'Afrique, ont 
été les victimes de l'odieux esclavage qui régna dans 
ce continent durant deux à trois siècles, n'est d'ail­
leurs pas terminée puisque les derniers Indiens sont 
encore massacrés en Amérique latine. 

Cette émission sera rediffusée le lendemain 
sur la même chaine à 15 h. 

M A R D I 2 3 M A I 

2 0 h 3 0 : E M I L E 
C I E N C E H U M A I N E 

Z O L A O U L A C O M S 

Cette émission est un montage de 1 h 30 re­
prenant les épisodes principaux des huit heures 
trente d'émission diffusées ces dernières semaines. 

Zola, écrivain démocrate, aspirant a une so­
ciété de justice, a défendu Dreyfus, officier juif accu­
sé de trahison. Le combat courageux de l'écrivain est 
au centre de cette émission. Un débat suivra, portant 
sdr le thème des droits de l'homme. Actuel s'il en est. 

Pour toute correspondance, 

téléphonez au numéro suivant : 

205 51 10 

La marée noire n'a pas suffi 
Le plan Polmar détruit plus la faune et la flore de l'Océan 
que le pétrole de la marée noire 

Il y a quelques jours, 
le maire-adjoint de Portsall, 
M. J . Legendre, a adressé 
une lettre ouverte au chef 
du PC Polmar de Ploudal-
mézeau. Cette lettre est une 
accusation contre les pou­
voirs publics qui luttent plu­
tôt contre la flore et la fau­
ne de l'Océan que contre 
la marée noire ; voici des 
extraits de cette lettre ou­
verte : 

« Malgré toutes les pro­
messes qùfi^vous nous avez 
faites durant cinquante 
fours, de ne jamais emplo­
yer de détergents ni de dis­
persants en deçà des fonds 
de 50 m, j'assiste avec at-
terrement, écrit-il, aux essais 
que vous faites dans notre 
port de Portsall. 

« Certains probablement 
d'agir dans l'intérêt de quel­
ques-uns pour tenir le pari 
que les plages seraient * pro­

pres « le 1er juillet 1978, 
vous vous apprêter à emplo­
yer des produits dont, à ce 
jour 4 mai 1978, on a re­
fusé de me livrer le nom et 
la composition. 

« Agissant sans consulter 
les élus locaux, mais nous en 
avons l'habitude, vous aller 
exterminer le peu de faune 
et de flore qui existent en­
core sur nos côtes de Port­
sall. 

* D'après certains articles 
parus récemment tout cela 
est négligeable. Pas pour 
nous. Monsieur le chef du 
PC Polmar. 

a Je sais que cette protes­
tation encore une fois reste­
ra sans suite mais au moins, 
malgré vos explications ulté­
rieures sans doute apaisan­
tes, vous savez que nous 
sommes au courant de la vé­
rité. 

* Vous avez d'autres pro­

cédés pour débarrasser nos 
plages et nos rochers du 
crude lâché par l'Amoco-
Cadiz, ne serait-ce que l'eau 
chaude. Peut-être cela coûte-
t-il trop cher et après tout à 
quoi bon ménager une po-
oulation, au point où elle en 
est 7». 

Cette lettre sans complai­
sance venant d'un élu, donc 
d'une personnalité qu'on ne 
peut taxer de révolutionnai­
re, est révélatrice de l'écœu­
rement de la population du 
littoral breton à l'égard des 
autorités et du cynisme de 
celles-ci. 

La Shell réclame un million à l'Union 

fédérale des consommateurs ! 
36 F d'amende pour pollution ! 

Scandaleux : la Shell, 
dont le pétrole contenu 
dans t'Amoco Cadiz souille 
encore les côtes bretonnes, 
réclame réparation à l'U­
nion fédérale des consom­
mateurs (UFCI pour le 
« préjudice » qu'elle aurait 
subi du fait du mot d'ordre 
de boycott lancé par l 'UFC. 

La Shell demande en effet 
la somme faramineuse de un 
million de francs (100 mil­
lions d'anciens francs) à 

l 'UFC. Cela se passait en 
début de semaine au procès 
en appel fait par . l 'UFCà la 
suite de sa condamnation à 
payer 10 000 F de dédom­
magement à la Shell, à cau­
se de la campagne de boy­
cott de la compagnie. Com­
me chacun sait que la justi­
ce est indépendante des mo­
nopoles capitalistes (et la 
Shell en est un), elle a con­
firmé la sanction contre 
l'U F C qui devra payer 10 000 
francs à la Shell. 

36 F. c'est la somme déri­
soire que devra payer le 
commandant d'un navire 
grec responsable de la pollu­
tion des eaux du port de 
Lorient à la suite d'un dé­
gazage. Cette opération con 
siste à nettoyer les cales des 
bateaux à l'eau de mer et à 
rejeter celle-ci à la mer. 

Le dégazage de ce navire 
grec avait provoqué l'appari­
tion d'une nappe très épais­
se de pétrole de 150 m 2 

dans le port de Lorient. 
Deux mois après la catas­

trophe de l'Amoco Cadiz, 
cette « amende » est un vé­
ritable défi lancé par les au­
torités françaises aux habi­
tants de la Bretagne qui en 
ont plus qu'assez de voir 
leurs côtes polluées par des 
capitalistes et leurs repré­
sentants qui prennent la mer 
pour une poubelle. Cette 
amende n'est ni plus ni 
moins qu'une invitation à 
recommencer. 

Deux députés du PCF 

élus à la Haute-Cour de justice 
A plusieurs reprises, dans 

notre journal, nous avons 
montré comment le Parti 
communiste français s'infil­
trait dans l'appareil d'État. 

Un dernier exemple de 
cette tactique vient d'être 
donné par l'élection de deux 
députés de ce parti à la 
Haute Cour de justice. 

Ils ont été élus par l'As­
semblée nationale. Les 
députés du P C F . Guy Duco-
loné et Hélène Constant 
siégeront avec vingt-quatre 
députés et sénateurs des au­
tres partis. Les députés 
PCF ont bénéficié des votes 
de (adroite. 

La Haute Cour de justice 
a été créée par De Gaulle 
en 1958. Elle est chargée 
de juger le président de la 
République en cas de « hau­
te trahison » ainsi que les 
crimes et délits des mem­
bres du gouvernement dans 
l'exercice de leur fonction. 
Jusqu'à présent, elle n'a ja­
mais siégé. 

On comprend que, en 
accédant à des postes aussi 
importants bien que peu 
souvent mis à contribution, 
la direction du PCF ne veuil­
le pas renverser un système 
rlans lequel, somme toute, 
elle s'intègre parfaitement. 

Attentat contre les locaux 
du Syndicat de la Magistrature 

Un engin a explosé de­
vant le local du Syndicat 
de la Magistrature, 4, rue 
Ollier à Paris dans le 15e 
arrondissement. Il est possi­

ble que cet attentat qui n'a 
fait aucune victime soit à 
relier à l'ouverture du pro­
cès du juge Pascal à Ren­
nes -

Nicole Torrès relaxée 
Nicole Torres, la nourri­

ce de deux petites filles 
grecques, aujourd'hui ado­
lescentes, qui avait été con­
damnée par le tribunal de 
première instance de Ver­
sailles, a été relaxée par la 
cour d'appel de cette ville. 

Elle avait été accusée, 
lors de sa condamnation, de 
non présentât ion des en­
fants à leur mère et de pres­
sions sur les adolescentes 
pour les empêcher de voir 
celle-ci. 

Le tribunal de première 
instance avait prononcé un 
jugement pour le moins ré­
voltant en condamnant à un 
an de prison Mme Torres 

élevé les deux 
lui avait confiées 

Immédiatement, 
été conduite en 

qui avait 
filles que 
la mère, 
elle avait 
prison. 

Aussi, devant un tel juge­
ment, la cour d'appel de 
Versailles, dans un délai 
record, avait réexaminé le 
dossier de Nicole Torres et 
l'avait remise en liberté. 
C'est le 17 mai que la cour 
d'appel a statué sur le fond 
et relaxé Mme Torres après 
avoir écouté' les deux ado­
lescentes. Celles-ci ont affir­
mé avec fermeté leur désir 
de rester dans la famille 
Torros qu'elles considèrent 
comme leur véritable famil-

Assemblée des radios libres 
parisiennes 

La coordination parisien­
nes des radios libres a dé­
cidé le 17 mai la tenue 
d'une assemblée des respon­
sables et animateurs des 
radios libres de la région pa­
risienne le 22 mai à 19 h, 
1. rue Keller à Paris. 

Cette assemblée a été dé­
cidée afin de-mettre au 

point une attitude commu­
ne sur le problème des 
brouillages et des poursui­
tes judiciaires, sur l'abroga­
tion du monopole et sur la 
question d'une période d'es­
sai de deux ans pour expéri­
menter la liberté radio en 
cas d'abrogation du mono­
pole. 
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Dossier 

L'ARGENTINE AVANT LE COUP D'ETAT DE VIDELA 
Interview d'un syndicaliste argentin 

Nous avons rencontré un camarade argentin, mil i tant syndica­
liste, récemment arrivé en France . A l'heure o ù l'on parle beaucoup d e 
l 'Argentine, son témoignage permet de bien comprendre la situation 

là-bas, les luttes populaires contre la dictature. Pour la prochaine éd i t ion 
d e notre b imensue l , nous publ ierons les passages de cet interview portant 
sur les forces polit iques en présence. 

O : Parmi les pays du tiers mon­
de, /'Argentine tient une place 
particulière. Peux tu nous dire 
quelles sont les spécificités éco­
nomiques de l'Argentine ? 

- R : En effet, l'Argentine 
est un pays sous développé où 
la lutte du peuple s'inscrit 
dans la vaste lutte du tiers 
monde contre l'impérialisme et 
l'hégémonisme. Mais l'Argentine 
présente aussi des particularités 
résultant d'un important déve­
loppement du capitalisme. Sur 
25 millions d'hebitants,70 % ha­
bitent la ville et il n'y a que 
1,5 million de paysans alors 
que notre pays est grand comme 
cinq fois la France. La capitale, 
Buenos Aires, est une agglo-
mèration de 10 millions d'ha­
bitants. Du fait du dévelop­
pement industriel, la classe 
ouvrière est nombreuse, les tra­
vailleurs sont organisés, le syndi­
cat CGT compte six millions 
d'adhérents. Alors que dans la 
plupart des pays du tiers monde, 
la majorité de la population vit 
dans les campagnes, en Argen­
tine c'est le contraire, la majorité 
des gens travaillent dans la 
production industrielle. 
Q : Pourtant l'idée la plus ré-
oandue en France, c'est celle 
de l'Argentine de la pampa, 
c'est à-dire celle du blé et de la 
viande... 

- R : ... C'est vrai, parce 
que si l'Argentine est un pays 
du tiers monde industrialisé, 
ses exportations sont a 90 % 
agricoles (blé, viande, maïs, 
vin...), tandis que la produc­
tion industrielle est surtout 
destinée au marché intérieur. 
C'est pourquoi les Européens 
ont une idée fausse de notre-
pays, ils croient trouver des 
gauchos à la descente de l'avion 
et ils voient, avec surprise, une 
ville moderne, aussi grande que 
Paris I L'Argentine est un pays 
industriel. 

O : Dans ce caore. quelles sont 
les origines du coup d'État mi­
litaire du 24 mars 1976 ? 

- R : Pour comprendre le 
coup d'Etat, il faut commencer 
par les raisons historiques et 
remonter à 1930. A cette épo­
que, l'oligarchie agricole, possé­
dant d'énormes latifundios dans 
la pampa «humide», domine 
le pays depuis un demi-siècle. 
Elle a imposé un modèle lié à 
l'impérialisme anglais : la vian­
de et le blé sont exportés vers 
l'Angleterre tandis que tous les 
produits manufacturés viennent 
de ce pays, par exemple, les 
chaussures, alors que l'Argentine 
produit du cuir... Avec la crise 
mondiale du capitalisme de 
1930, les pays européens vont 
appliquer une politique protec­
tionniste et l'oligarchie argen­
tine aura de gros problèmes 
de débouchés, elle devra réduire 
ses importations par manque de 
capitaux. Ce sera alors l'essor 
de la bourgeoisie nationale in-
iustrielle qui prendra le pouvoir, 
avec Peron, au lendemain de la 
Deuxième Guerre mondiale. 

Mais la lutte entre l'oligarchie 
liée à l'impérialisme et la bour­
geoisie industrielle continuera ; 
depuis 1930. cette lutte est une 
constante de l'Argentine. Cela 

Mais le prolétariat a de riches propre 
traditions de lutte, la première Ce fut 
grève date de 1878. En 1919, vriers 
c'était la « semaine tragique » la v i Ile 
des métallos de Buenos Aires, ce fut 

drapeau révolutionnaire. 
le Cordobato. Les ou-

de Cordoba ont occupé 
r pendant deux jours ; 

une véritable insurrec-

Depuis le coup d'Prêt de Videla. la répression bat son plein 

donne une grande instabilité 
politique et de fréquents coups 
d'État. Depuis celui qui a ren­
versé Irigoyen en 1930 à celui 
de 1976, en passant par celui de 

en 1938 la grève victorieuse 
des ouvriers de la construction, 
la mobilisation populaire du 
17 octobre 1 9 4 5 ou la résistan­
ce au coup d'Etat de 1955. 

imn. la police a été balayée, seu 
le l'armée a pu rétablir c l'or­
dre t. Dans plusieurs autres 
villes, il y a eu des mouvements 
semblables, à Mendoza. Rosario' 

La police réprime des amateurs de football 

la bourgeoisie industrielle en 
1943. qui a amené Peron à la 
présidence, le 24 février 1946, 
par celui de 1955 qui a renversé 
Peron, ou ceux de 1962, 1966, 
1971 et 1972. 

Entre 1945 et 1969, ces lut­
tes étaient dirigées par des 
courants de la bourgeoisie na­
tionale, mais depuis 1969, le 
prolétariat est entré dans la vie 
politique argentine avec son 

Tucuman, General Roca, Cor-
rientes... 

Depuis, le peuple, dirigé par 
la classe ouvrière, s'oppose d'une 
façon très claire à la bourgeoisie 
réactionnaire. Avec le Cordoba 

zo. une nouvelle période s'est 
ouverte à laquelle la dictature 
de Videla tente aujourd'hui de 
mettre fin. 

Voilà pour les raisons his­
toriques du coup d'État, pas­
sons aux causes plus immédia­
tes. Le Cordobazo a marqué 
l'échec de la dictature d'On-
gania, représentant l'oligarchie 
liée aux USA. Pour la bour­
geoisie, il fallait désamorcer 
le processus révolutionnaire. La-
nusse a appelé l'unité des clas­
ses dominantes sur le thème 
« Faire des concessions pour 
éviter la révolution». Mais le 
prolétariat a pris confiance dans 
ses forces et il a compris la 
nécessité de lutter de façon 
révolutionnaire, et même armée, 
pour liquider le pouvoir de 
l'impérialisme et de l'oligarchie. 

E n 1973. Peron a eu un 
gros succès électoral (7 mil­
lions de voix sur 11 millions 
de votants), mais le lendemain, 
le peuple était dans la rue 
pour exiger des changements 
profonds. Ici, il faut dire que, 
du fait du fort développement 
capitaliste, la bourgeoisie natio­
nale argentine n'a pas un carac­
tère révolutionnaire, elle peut 
être ralliée contre l'impérialis­
me, mais elle reste réformis 
re et a tendance à la concilia­
tion avec l'impérialisme. C'est 
différent du cas de la Chine 
d'avant la Libération où, dans 
un pays semi-fédoal, la bour­
geoisie nationale jouait un rôle 
révolutionnaire. C'est pourquoi 
les espoirs du peuple argentin 
envers Peron seront vite déçus 
et le peuple se retournera con­
tre le gouvernement d'Isabel 
Peron (qui a succédé à son 
mari). 

Lorsqu'elle tente d'imposer 
le plan économique du F M I , le 
27 juin 1975, le peuple des­
cend dans la rue, il y a une 
grève générale de 48 h. la pre­
mière grève générale contre un 
gouvernement péroniste. Plus 
de 300 000 personnes se re­
trouvent à la Plaza de Mayo et 
dénoncent Lopez Rega, le mi­
nistre du Bien-être social. 

E n mars 1976, Isabel fait 
une nouvelle tentative, le peu­
ple réagit aussitôt et demande 
la démission du gouvernement 
et des élections démocratiques. 
C'est l'alerte chez les militaires, 
d'autant plus qu'en janvier, les 
patrons et les latifundiaires 
s'étaient prononcés contre le 
gouvernement. Le gouvernement 
péroniste a été incapable de 
contrôler les masses et d'assu 
rer les intérêts impérialistes-
oligarchiques. Pour les militai­
res, il fallait assassiner le mou­
vement de masse, dans leur 
langage « mettre fin au chaos o 
et imposer un modèle favora­
ble à l'oligarchie et à l'impé­
rialisme US. 

(A suivre/ 

T T 
7 
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Faits d'actualité 

«La Chine sans Mao» à TF1 • URSS 

Un très bon reportage Orlov condamné à 7 ans 
pour comprendre la Chine de Caiïip de travail 
d'aujourd'hui 

De nombreuses protestations s'élèvent contre ce procès 

L a physic ien soviétique Y o u r i Or lov, pour­
suivi par les t r ibunaux russes pour avoir « systéma­
tiquement fait de /'agitation et de la propagande 
antisoviétique dans la période 1973-1977 » a été 
condamné par le tr ibunal principal du Moscou à la 
peine maximale, soit sept ans de « camp à ré­
gime sévère » assortie de cinq ans d'assignation à 
réside nos. 

C e procès est part icul ièrement cyn ique quand 
o n sait que Y o u r i Or lov est l'un des fondateurs et 
le président d u c Groupe moscovite de surveilla/Ke 
de l'application des accords d'Helsinki en UftSS. » 
L ' U R S S avait été à l'origine de ces accords q u i 
c o m m e , o n le voi t ,ne sont f inalement pour les diri­
geants de ce pays q u ' u n m o y e n de propagande 
qu ' i ls n'appliquent pas chez eux bien au contra i re . 

C'est un excellent repor­
tage que Jacqueline Dubois 
et son équipe ont réalise en 
Chine et présenté ce jeudi 
à T F 1 (deuxième partie â 
21 h 55 également sur T F 1 
le vendredi 19). 

Dans les champs, sur les 
chantiers, les universités, 
dans les conditions d'un 
vaste pays socialiste du tiers 
monde «n voie de dévelop 
pement, nous avons pu voir 
un peuple mettant les bou­
chées doubles « pour rat­
traper le temps perdu >. 

C'est de façon vivante et 
concrète que paysans, pro 
fesseurs et élèves, artistes, 
nous ont montré les méfaits 
de l'orientation de la « ban­
da des Quatre », l'élan actue 
(depuis l'élimination des 
Quatre), pour réaliser les 
modernisations nécessaires 
entravées par leur politique, 
les succès déjà remportés en 
vingt huil ans de socialisme. 
qui ont déjà transformé le 
visage de la Chine et montre 
la supériorité de son systè­
me 

Nous avons pu mieux 
comprendre la profondeur 
de la lutte dont la chute des 
Quatre fut un point crucial, 
à travers los témoignages 
d'intellectuels notamment 

au Zaïre 
(Suite de la page I) 

Cette opération occiden 
taie a été décidée et prépa 
rée au cours d'une réunion 
qui s'est tenue en Allema 
gne de l'Ouest. Y part ici 
paient des représentants de 
la France, de la Belgique, 
des USA, de la Grande-Bre 
tagne. 

D'après les gouverne 
ments participant à t'opéra 
tion, cette intervention a été 
effectuée à la demande du 
gouvernement zairois et a 
un caractère purement dé 
fensif 

Une première chose a 
voir dans les op rations mi­
litaires dont le Zaïre est 
l'objet est, qu'à l'origine il y 
a les ex gendarmes katangais 
anciens mercenaires de l'im­
périalisme occidental et qui 
actuellement agissent pour 
le compte de l 'URSS par 
qui ils sont entraines. L'opé­
ration de ces mercenaires 
est totalement coupée du 
peuple zairois bien qu'ils 
puissent utiliser le mécon­
tentement indéniable de ce 
lui a à l'égard du régime 
de Mobutu, La guerre d'à 

qui ont pu affirmer : * Nous 
avons retrouvé notre digni­
té t, A travers k» but réaf 
firme, le communisme, la 
société sans classe, oe qui 
inclut l'élévation du niveau 
de vie, du bien-être matériel 
et culturel du peuple. Les 
successeurs de Mao n'ont 
a nutlemont abandonné son 
idéologie * I ni les acquis de 
la Révolution culturelle, 
comme par exemple la par 
ticipation das élèves, profes 
saurs et plus généralement 
intellectuels à la produc­
tion. 

La confiance dans l'ave­
nir, la volonté de s'ouvrir 
sur les peuples du monde et 
leur expénenoe étaient d'au­
tres aspects présents tout au 
long du reportage. Comme 
le disait un étudiant : « En 
répondant à vos questions, 
je voudrais bien faire con­
naître la vie chez nous mais 
en même temps je voudrais 
bien connaître celle des jeu­
nes de chez vous ». 

Les questions de Jacque­
line Dubois étaient celles 
que se posent ici bien des 
gens. Elles n'ont certes pas 
tout éclairci, mais en tout 
cas, ailes ont permis de re 
mettre bien des choses en 
place 1 

gression que mène en sous-
main l 'URSS en poussant les 
mercenaires katangais n'a 
rien d'une guerre populaire 
ou de libération nationale ! 

L'agresseur au Zaïre est 
l'impérialisme russe appuyé 
par les Cubains stationnés 
en Angola. Après l'échec de 
l'an dernier, les impérialis 
tes russes n'ont pas renon­
cé à leurs visées dans cette 
région de l'Afrique, visées 
qui menaçait directement 
l'indépendance du Zaïre. 

En ce qui concerne l'in 
tervention française et occi­
dentale, il faut la repla 
cer dans ce cadre et ce­
lui des rivalité in ter impé­
rialistes Tout en s'oppo-
sant à l'agression soviéto J 
cubaine qui menace l'inté­
grité territoriale du Zaïre, 
elle vise aussi, bien enten­
du, sous le prétexte de 
sauvetage des ressortissants 
occidentaux à la sauvegarde 
d'intérêts néo-colonialistes 
dans cette région. Mais n'ou­
blions pas que la respon­
sabilité première de cette 
interaction incombe à 
l'agression perpétrée par 1 
l'URSS Cette situation doit 
cesser. L'Afrique doit être 
aux Africains. 

La presse soviétique s'est 
déchaînée contre Orlov au 
cours de ce procès. Le quo­
tidien - Moscou-Soir t trai­
te Orlov de t calomniateur 
et de provocateur qui vivait 
depuis quatre ans des lar­
gesses de ses maîtres étran­
gers ». 

L'agonce Tass elle, 
accuse les gouvernements 
occidentaux qui ont protes­
ta contre le procès du physi­
cien de mépriser les accords 
d'Helsinki. 

Les dirigeants 
soviétiques, on le voit, font 
preuve d'un cynisme diffici­
lement dépassable accusant 
les autres de leurs propres 
méfaits. Mais cela est une 
habitude des réactionnaires. 

La femme et le fils d'Or-
lov ont pu assister au procès 
mais il leur a été interdit de 
prendre des notes. Ils ont 
été fouillés entièrement à la 
sortie du tribunal. 

NOMBREUSES 
PROTESTATIONS 

L'avocat anglais d'Orlov, 
maître Mac Donald, estime 

que le dissident soviétique 
pourrait être expulsé 
d'URSS dans les trois mois. 
Après avoir oiganité un con­
tre-procès à la suite du refuï 
des autorités soviétiques de 
la laisser plaider n Moscou il 
a précisé qu'il attendait les 
instructions de la femme 
d'Orlov pour faire appel au 
jugement. 

Des dissidents soviétiques 
ont déclaré A Moscou, après 
le procès, qu'il constituait 
un acte de justice sommaire 
contre la liberté de pensée 
et de parole t dont l'impor­
tance dépasse les frontiè­
res de CUflSS ». Les dissi­
dents ont dénoncé le carac­
tère sommaire de l'enquê­
te. Officiellement ouvert au 
public, le procès s'est derou 
lé en fait à huis c<os Seule 
l'épouse et les deux fils du 

physicien ont été admis au 
procès. Ils ont dénoncé le 
caractère humiliant des 
fouilles auxquelles ils ont 
été soumis et ont protesté 
contre le tait quo l'accusé 
n'avait pas pu complète­
ment présenter sa défense. 
(L'accusé n'a pu choisir son 
avocat, le tribunal a refusé 
d'entendre les témoins ou 
la défense). 

Les dissidents ont mani­
festé à Moscou durant le 
procès. Dans le monde cette 
condamnation a suscité 
beaucoup d'émotion. 
!.'•• Humanité o,dans un édi­
torial,condamne vendredi le 
verdict du procès. « A l'évi­
dence, écrit Andrieu , ce ju­
gement sanctionne, et de 
manière intolérable, un dé 
lit d'opinion La liberté d'o­
pinion dans un pays socialis­
te doit être un droit inalié­
nable et la contestation, si 
elle s'exerce contre le socia­
lisme lui-même doit être 
combattue par l'action po­
litique et non par des mo­
yens administratifs. Il y va 
de l'avenir du socialisme 
dans le monde ». L'éditorial 
indique que ce procès con­
firme l'inquiétude du P C F 
concernant la démocratie 
en URSS. La situation est 
telle en URSS que le jour­
nal du PCF doit critiquer sé­

vèrement les dirigeants so­
viétiques. Pour nous, nous 
disons qu'en U R S S la démo 
cratie n'existe que pour une 
poignée de nouveaux riches, 
de nouveaux bourgeois qui 
font régner leur dictature 
sur le peuple et que l 'URSS 
n'a plus rien de socialiste. 

D ' A U T R E S PROCES 

D'autres procès et arres­
tations se poursuivent ac 
tuellement en URSS. 

Sakharov, l'académicien, 
a été arrêté avec sa femme 
puis relâche durant le pro­
cès d'Orlov, Un écrivain, 
Zviad Gamsakhourdia et un 
musicologue Merab Kostava, 
tous deux Géorgiens et 
membres du Comité géorgien 
pour l'application des ac­
cords d'Hetsinski passent ac­
tuellement en procès à 
Tbilissi, capitale de la Ré­
publique de Géorgie. Ils 
sont accusés de « crimes 
de droit commun ». Ce 
crime consiste dans la dé­
fense des droits de l'hom­
me en URSS. 

Un animateur du Syndi­
cat libre. Valentin Poplav-
ski, a été condamné à un an 
de camp de travail. Il est, 
depuis l'arrestation des fon­
dateurs du syndicat, son 
porte-par oie. 

C A R T E O R A N G E : P L U S 2 0 % :Le prix de la carte 
îrange utilisable sur les transports parisiens augmentera de 
près de 20 % au 1er juillet. Pour une carie couvrant deux 
zones le prix mensuel passera de 48 F à 57 F. Pour trois zo-
les, le prix passera de 72 à 86 F. Le prix des cartes vala­
bles pour un nombre supérieur de zone n'est pas encore 
arrêté. Le prix du ticket de métro passera â la même date 
à 1.2 F en seconde classe 

COBACOBA-COBA-COBA-COBA-COBACOBA-COBA 

Un» réunion de U coordination lycéenne 
de i COBAS parisiens aura tiéu 

L U N D I 22 MAI A l B h 
au 14, ruade Nanteui) -- Paris 75015 

La présence d'un délégué da chaque COB A 
est vivement souhaitée 

Table ronde 
«"LA L U T T E D E S P E U P L E S DU T I E R S MONDE * 

Organisée par le comité da i r end-nu 
du Centra international d'étudianti-Cimade A Many 

avec Interventions de repréientanti 
d'Asie (Timor Orientai, Kampuchea (Cambodge) 
d'Amérique latine et d'Afrique (Zaïre, Ethiopie 

Tunisie, Iran, etc.) 

20 mal 1978de 1 4 n s , 19 h 
a U grande salle du Centre international 

d "étudiants-Cimade Massy 

« L A M E I L L E U R E A I D E P O U R L ' A R G E N T I ­
N E C ' E S T D ' Y A L L E R » P O U R L A D I R E C ­
T I O N D U P C F : Guy Hermier, dirigeant du PCF a 
donné jeudi une conférence de presse au sujet de la posi­
tion de son parti sur la Coupe du monde et la participa­
tion de la France. Pour Hetmicr, le boycott • n'est pas 
la voie d'une solidarité efficace ». Il prétend quo los for­
ces argentines qui luttent pour la liberté et la démocratie 
« souhaitent la venue des spectateurs touristes et jour­
nalistes dans leur pays pour voir et témoigner ». Or, ceux 
qui iront en Argentine, ne verront que ce que la junte 
veut bien leur laisser voir, car rien n'est laissé au hasard 
de ce point de vue par les militaires argentins. 

D'autre part, ceux qui assisteront A la Coupe du monde 
contribueront à son succès qui rejaillira principalement 
sur les militaires argentins. Cette Coupe. "A Hermier n'en 
parle pas, so tiendra grâce à un accroissement de la misère 
du peuple. 

L A M A N I F E S T A T I O N P O U R L E B O Y C O T T 
I N T E R D I T E : Prévue le 23 mai à la veille du départ de 
l'Equipe de Franco de football pour l'Argentine, la manifes­
tation pour le boycott de la Coupe du monde de football a 
été interdite par le gouvernement. Le COBA, à la suite de 
cette interdiction, appelle < Toutes les organisations politi­
ques et syndicales, tous les mouvements et toutes les 
personnalités démocratiques pour que cette manifestation 
soit autorisée et soit la plus massive possible ». . 

Intervention franco-belge 
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